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590 (VI), Statut du personnel des Nations Unies 

L' Assemblee generate 
Adopte comme Statut du personnel des Nations 

Unies le statut annexe a la presente resolution. Ce 
statut annule et remplace toutes les dispositions ante­
rieures en la matiere et entrera en vigueur a dater du 
ler mars 1952. 

372eme seance pleniere, 
le 2 fevrier 1952. 

ANNEXE 

Statut du personnel de, Nation, Unie, 

PORTEE ET OBJET 

Le Statut du personnel enonce !es conditions fondamentales 
d'emploi, ainsi que les -droits, ob!igaitions et devoirs essentiels 
du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies. II pose 
les principes generau~ a suivre pour le recrutement et !'admi­
nistration du Secretariat. Le Secretaire general, en sa qualite 
de chef de !'Administration, edicte et applique dans un Regle­
ment du personnel telles dispositions compatibles avec ces 
prindpes qu'il juge necessaires. 

ARTICLE PREMIER 

Devoirs, obligations et privileges 

1.1. Les membres du Secretariat sont des fonctionnaires 
internationaux. Leurs responsabilites ne sont pas d'ordre natio­
nal, mais exclusivement d'ordre international. En acceptant 
!eur nomination, ils s'engagent a remplir leurs fonctions et a 
regler leur conduite en ayant exclusivement en vue l'interet 
des Nations Unies. 

1.2. Les membres du personnel sont soumis a l'autorite du 
Secretaire general, qui peut leur assigner l'une quelconque des 
taches ou l'un quelconque des postes · de )'Organisation des 
Nations Unies. Ils sont responsab!es envers lui dans l'exercice 
de leurs fonctions. Le temps des membres du personnel est 
tout entier a la disposition du Secretaire general. Le Secretaire 
general fixe la semaine normale de travail. 

1.3. Dans l'accomplissement de leurs devoirs, Jes membres 
du personnel ne doivent solliciter ni accepter d'instructions 
d'au.:un gouvernement ou d'aucune autorite exterieure a 
!'Organisation. 

1.4. Les membres du Secretariat doivent, en toutes circons­
tances, avoir une conduite conforme a leur qualite de fonction­
naires internationaux. Ils ne doivent se livrer a aucune forme 
d'activite incompatible avec l'exercice convenable de leurs 
fonctions dans !'Organisation. Ils doivent eviter tout acte, et, 
en particulier. toute declaration publique de nature a discre­
diter la fonction publique internationale. Ils n'ont pas a renon­
cer a leurs sentiments nationaux ou a leurs convictions politi­
ques ou religieuses, mais ils doivent, a tout moment, observer 
la reserve et le tact dont leur situation internationale leur fait 
un devoir. 

1.5. Les membres du personnel doivent observer la plus 
grande discretion sur toutes les questions officielles. Sau£ a 
,titre officiel ou avec l'autorisation du Secretaire general, ils 
ne doivent a aucun moment communiquer a qui que ce soit 
ou utiliser dans leur interet propre un renseignement dont ils 
ont eu connaissance du fait de leur situation officielle et qui n'a 
pas ete rendu public. La cessation de service ne les degage pas 
de ces obligations. 

1.6. Aucun membre du Secretariat ne peut, pendant la 
duree de ses fonctions, accepter d'un gouvernement uu de toute 
autre source exterieure a !'Organisation des Nations Unies 
aucune distinction honorifique, decoration, faveur, donation ou 
gratification, sauf pour services de guerre. 

1.7. Tout membre du Secretariat candidat a une fonction 
publique de caraotere politique doit donner sa demission du 
Secretariat. 

1.8. Les immunites- et privileges reconnus a !'Organisation, 
en vertu de !'Article 105 de la Charte, 90nt conferes dans 
l'interet de !'Organisation. Ces privileges et immuni,tes ne 
dispensent pas les membres du personnel qui en jouissent 
d'executer leurs obligations privees ni d'observer les lois et 
reglements de police en vigueur. Dans tous les cas ou ces 
privileges ou immunites sont en cause, le membre du personnel 
in,teresse en rend immediatement compte au Secretaire general 
qui -seul a qualite pour decider s'il y a lieu de les lever. 

1.9. Les membres du Secretariat doivent souscrire au ser­
ment OU a la declarati,on ci-apres: 

"Je jure solennellement (ou: je prends !'engagement solen­
nel, je fais la declaration, ou la promesse, solennelle) d'exercer 
en toute loyaute, discretion et conscience les fonctions qui 
m'ont ete confiees en qualite de fonctionnaire international de 
!'Organisation des Nations Unies, de m'acquitter de ces fonc­
tions et de regler ma conduite en ayant exclusivement en vue 
les interets de l'Organis·ation, sans solliciter ni accepter d'ins­
tructions d'aucun gouvernement ou autre autorite exterieure 
a !'Organisation en ce qui concerne l'accomplissement de mes 
dev-oirs." 

1.10. Le Secretaire general et les Secretaires generaux 
adjoints pretent ce serment ou font cette declaration en seance 
publique de I' Assemblee generate; ,tous Jes autres mcmbres du 
Secretariat s'acquittent de ce devoir en presence du Secretaire 
general OU de son representant qualifie. 

ARTICLE II 

Classement des postes et du personnel 

2.1. Conformement aux principes etablis par l'Assemblee 
generale, le Secretaire general ·prend des dispositions appro­
priees pour assurer le classement des postes et du personnel 
suivant la nature des devoirs et des responsahilites. 

ARTICLE III 

Traiteme11ts et indem11ites 

3.1. Le Secretaire general fixe les trai,tements des membres 
du personnel conformement aux dispositions de l'annexe I 
du present Statut. 

3.2. Le Secretaire general etablit un systeme d'allocations 
pour enfant a charge et d'indemnites pour frais d'etudes con­
formement aux conditions specifiees a !'annexe IV du present 
Statut. 

ARTICLE IV 

Nominations et promotions 

4.1. En vertu de !'Article 101 de la Charte, c'est au Secre­
,taire general qu'il appartient de nommer les membres du per­
sonnel. Au moment de sa nomination, chaque membre du 
personnel re~oit une lettre de nomination etablie conforme­
ment aux dispositions de !'annexe II du present Statut, et 
signee du Secretaire general OU en son nom. 

4.2. La consideration dominante en matiere de nomination, 
de transfert ou de promotion des membres du personnel doi.t 
etre d'assurer a !'Organisation Jes services de personnes qui 
possedent Jes plus hautes qualites de travail, de competence 
et d'integrite. Sera dument prise en consideration !'importance 
d'un recrutement effectue sur une base geographique aussi 
large que possible. 

4.3. Conf.ormement aux principes de la Charte, le choix des 
membres du personnel se fait sans distinction de race, de sexe 
ou de religion. Dans la mesure du possible, le choix doit etre 
fait apres mise en competition, 

4.4. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3 de 
I' Article 101 de la Cha rte, et sans entraver l'apport de talents 
nouveaux aux divers echelons, ii doit etre pleinement tenu 
compte, pour Jes nominations aux postes vacants, des aptitudes 
requises et de !'experience des personnes qui sont deja au 
service de !'Organisation. La meme consideration s'applique, 
a charge de reciprocite, aux institutions specialisees reliees a 
!'Organisation. 
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4.5. Les Secretaires generaux adjoints, les directeurs prin­
cipaux et les fonctionnaires d'un rang correspondant sont en 
regle generate nommes pour une periode de cinq ans, prolon­
gea:ble ou renouvelable. Les autres membres du per~onnel sont 
nommes a titre permanent ou temporaire dans les termes et 
suivant les conditions, compatibles avec le present Statut, que 
peut fixer le Secretaire general. 

4.6. Le Secretaire general fixe Jes normes medicales aux­
quelles les membres du personnel doivent satisfaire avant leur 
nomination. 

ARTICLE V 

Conges annuels et conges speciaur 

5.1. Tou,t membre du personnel a droit a un conge annuel 
approprie. 

5.2. Dans des cas exceptionnels, le Secretaire general peut 
accorder un conge special. 

5.3. Les membres du personnel qui remplissent les condi­
tions requises beneficient d'un conge dans les foyers une fois 
tous Jes deux ans. Le membre du personnel dont le pays d'ori­
gine est celui ou ii exerce officiellement ses fonctions ou qui 
continue de resider dans son pays d'origine pendant l'exercice 
,de ses fonctions n'a pas droit au conge dans les foyers. 

ARTICLE VI 

S ecurit_e sociale 

6.1. Des dispositions sont prevues pour assurer la partici­
pation des membres du personnel a la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies, conformement aux 
Statuts de ladite caisse. 

6.2. Le Secretaire general etab!i,t pour le personnel un sys­
teme de securite sociale, contenant notamment des dispositions 
pour la protection de la sante des interesses et prevoyant des 
conges de maladie et de maternite, ainsi que de justes indem­
nites en cas de maladie, d'accident OU de deces inrputables a 
J'exercice de fonctions remplies au service de !'Organisation 
des Nations U nies. 

ARTICLE VII 

Indemnites de voyage et de demenagement 

7.1. Sous reserve des conditions et des definitions etablies 
par le Secretaire general, !'Organisation des Nat ions U nies 
paie, le cas echeant, les frais de voyage des membres du 
personnel et des personnes a leur charge. 

7.2. Sous reserve des conditions et des defini4ions etablies 
par le Secretaire general, !'Organisation des Nations Unies 
paie Jes frais de demenagement des membres du personnel. 

ARTICLE VIII 

Relations avec le personnel 

8.1. a) En vue d'assurer une liaison permanente entre le 
personnel et le Secretaire general, ii est cree un C,onseil du 
personnel elu par le personnel. Ce Conseil a le droit de pre­
senter au Secretaire general des propositions tendant a ame­
liorer la situation des membres du personnel, en ce qui 
concerne tant leurs conditions de travail que leurs conditions 
de vie en general. 

b) Le Conseil du personnel est constitue de maniere a 
assurer une representation equitable du personnel a 4ous les 
echelons. 

c) L'election du Conseil du personnel a lieu chaque annee 
conformement au reglenrent etabli par le Conseil du personnel 
et approuve par le Secretaire general. 

8.2. Le Secretaire general institue un organisme adminis­
tratif mixte auquel participe le personnel. Cet organisme donne 
au Secretaire general des avis sur Jes questi•ons generales de 
personnel et le bien-etre des membres du personnel; ii soumet 
egalement au Secretaire general toutes propositions d'amende­
ments qu'il desirerait voir apporter au Statut et au Reglement 
du personnel. 

ARTICLE IX 
Cessation de l'emploi 

9.1. a) Le Secretaire general peut mettre fin a !'engagement 
d'un membre du personnel titulaire d'une nomination a titre 
permanent et qui a termine sa periode de stage, si les necessites 
du service exigent la suppression du poste ou une reduction 
du personnel, si les services de l'interesse ne donnent pas 
satisfaction ou si, en raison de son etat de sante, ii n'est plus 
capable de remplir ses fonctions. 

b) Le Secretaire general peut mettre fin a !'engagement d'un 
membre du personnel titulaire d'une nomination a terme fixe, 
avant la date d'expiration de cette nomination pour l'une quel­
conque des raisons indiquees a l'alinea a ci~dessus ou pour 
toute autre raison qui pourrait etre prevue dans la lettre de 
nomination. 

c) En ce qui concerne les autres membres du personnel, y 
compris ceux qui effectuent la periode de stage precedant 
l'octroi d'une nomination a titre permanent, le Secretaire 
general peut, a tout moment, mettre fin a leur engagement si, 
a son avis, cette mesure est dans l'interet de !'Organisation des 
Nations Unies. 

9.2. Les membres du 1)ersonnel peuvent donner leur demis­
sion en adressant au Secretaire general le preavis prevti dans 
Jes conditions d'emploi. 

9.3. Lorsque le Secretaire general met fin a un engagement, 
le membre du personnel interesse doit recevoir le preavis et 
beneficier de l'indemnite qui son,t prevus par le Statut et le 
Reglement du personnel. Le Secretaire general effectue le 
versement des indemnites de licenciement conformement aux 
taux et conditions specifies a !'annexe III du present Sta,tut. 

9.4. Le Secretaire general fixe un bareme pour le versement 
des primes de rapatriement dans les limites des maximums 
indiques a !'annexe IV du present Statut et aux conditions 
prevues dans cette annexe. 

9.5. Les membres du 1)ersonnel ne doivent pas etre mainte­
nus en fonctions au-dela de !'age de 60 ans. Dans des 
cas exceptionnels, le Secretaire general peut, dans l'interet de 
!'Organisation, reculer cette limite. 

ARTICLE X 

Mesures disciplinaires 

10.1. Le Secretaire general peut instituer des organes admi­
nistratifs auxquels pa11ticipera le personnel, et qu'il pourra 
consulter en matiere disciplinaire. 

10.2. Le Secretaire general peut appliquer des mesures dis­
ciplinaires aux membres du personnel dont la conduite ne 
donne pas satisfaction. 

II peut renvoyer sans preavis un membre du personnel cou­
pable de faute grave. 

ARTICLE XI 

Recours 

11.1 Le Secretaire general ins,titue des organes adminis­
tratifs auxquels participe le personnel pour lui donner des avis 
sur tout recours qu'un membre du personnel formerait contre 
toute decision administrative en invoquant la non-observation 
des conditions d'emploi, notamment de toutes dispositions 
applicables du Statut et du Reglement du personnel, ou contre 
des mesures disciplinaires. 

11.2. Le Tribunal administratif des Nations Unies suivant 
Jes conditions fixees dans son .statut, connait des req~etes des 
membres du personnel qui invoquent la non-observa.tion des 
conditions d'emploi, y compris toutes dispositions applicables 
du Statut et du Reglement du personnel et statue sur ces 
requetes. 

ARTICLE XII 

Dispositions generales 

12.1. Les dispositions du present Statut peuvent etre com­
pletees OU amendees par I' Assemblee generale, sans prejudice 
des droits acquis des membres du 1)ersonnel. 
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12.2. Le Secretaire general fait rapport chaque annee a 
l'Assemblee generate sur ,toute disposition du Reglement du 
personnel ou toute modification a ce Reglement qu'il a pu 
prescrire en application du present Statut. 

Annexe I 

Bareme des traitements el dispositions connexes 

1. Les Secretaires generaux adjoints recevront un trai,te­
ment de 23.000 dollars des Etats-Unis (d'ou ii faut deduire 
les contributions prevues par le bareme des contributions du 
personnel calculees aux taux fixes par la resolution 239 (III) 
de l'Assemblee generale, en date du 18 novembre 1948, et sous 
reserve de toutes modifications que I' Assemblee generate 
pourrait determiner ulterieurement), ainsi qu'une indemnite 
dont le montant, fixe par le Secretaire general, variera de 
7.000 i 10.000 dollars. L'indemnite des Secretaires generaux 
adjoints sera consideree comme c,omprenant toutes les indem­
nites de representation (y compris Jes frais de reception) et 
les indemni,tes speciales telles qu'indenmites de logement, 
indemnites pour frais d'etudes et indemnites pour enfant a 
charge, mais non le remboursement des frais de voyage, de 
deplacement et de <lemen·agement au moment de la nomination, 
du transfert ou de la cessation des services, ni non plus celui 
des frais de voyage en mission ou a l'occasion du conge dans 
les foyers. 

2. Les directeurs principaux recevront un traitement de 
17.000 dollars qui sera porte, apres deux annees de services 
satisfaisants, a 18.000 dollars (sous deduction des contributions 
prevues par le bareme des contributions du personnel calculees 
aux taux fixes par la resolution 239 (Ill) de l'Assemblee gene­
rale et sous reserve de toutes modifications que l'Assemblee 

generale pourrait determiner ulterieurement, et avec applica­
tion du taux differentiel, le cas echeant) et, s'ils remplissent 
par ailleurs les conditions requises, its percevront Jes indem­
nites dont Jes membres du personnel beneficient d'une maniere 
generale. En outre, its recevront une indemnite de representa­
tion dont le montant., fixe par le Secretaire general, variera de 
1.000 a 3.500 dollars, etant entendu que le titulaire du poste 
de Directeur du Cabinet du Secretaire general au moment de 
l'adoption de cette annexe pourra recevoir une indemnite de 
representation d'un montant maximum de 5.500 dollars. 

3. Les directeurs recevront un traitement de 15.000 dollars 
qui sera porte, par augmentations bisannuelles de 800 dollars 
chacune, a 17.400 dollars (sous deduotion des contributions 
prevues par le bareme des contributions du personnel calculees 
aux taux fixes par la resolution 239 (Ill) de I' Assemblee gene­
rale et sous reserve de toutes modifications que l'Assemblee 
generale pourrait determiner ulterieurement, et avec applica­
tion du taux differentiel, le cas echeant) et, s'ils remplissent 
par ailleurs les conditions requises, its percevront Jes indem­
nites dont les membres du pers,onnel beneficient d'une maniere 
generale. En outre, le Secretaire general est autorise a accorder 
a sa discretion, dans des cas particuliers, une indemnite de 
representation d'un montant .n,aximum de 1.500 dollars. 

4. Sous reserve des dispositions du paragraphe 6 de la 
presente annexe, le bareme des traitements des membres du 
personnel qui rentrent dans la categoric des administrateurs 
principaux et des directeurs et dans la categoric des services 
organiques sera le suivant (sous deduction des contributions 
prevues par le 'bareme des contributions du personnel calculees 
aux taux fixes par la resolution 239 (III) de l'Assemblee gene­
rate et sous reserve de toutes modifications que l' Assemblee 
generale pourrait determiner ulterieurement, et avec applica­
tion du taux differentiel, le cas echeant) : 

BAREME DES TRAITEMENTS 

(Sous deduction des contributions prevues par le bareme des contributions du personnel et calculees aux taux fixes par ta 
resolution 239 (Ill) de l'Assemblee generale, et sous reserve de t-outes modifications que l'Assemblee generate pourrait determi­
ner ulterieurement, et avec application du taux differentiel, le cas echeant) 

II III 

Categorie des administrateurs 
principaux et des directeurs 

Directeur principal ................ 17.000 18.000 
Directeur ......................... 15.000 15.800 16.600 
Administrateur principal .......... 13.330 14.000 14.670 

Categories des services organiques 

Administrateur hors classe ........ 11.310 11.690 12.080 
Administrateur de lere classe ...... 9.140 9.460 9.790 
Administrateur de Zeme classe .... 7.330 7.600 7.870 
Administrateur adjoint de lere classe 5.750 6.000 6.270 
Administrateur adjoint de Zeme classe 4.250 4.500 4.750 

5. Les membres du personnel recevront chaque annee, sous 
reserv~ d'un exercice sa,tisfaisant de leurs f.onctions, une aug­
mentation qui correspond aux echelons de salaire prevus dans 
Jes classes enumerees au paragraphe 4 de la presente annexe. 
Pour Jes echelons qui correspondent a des traitements de plus 
de 15.000 dollars, cet intervalle sera de deux ans. 

6. Le Secretaire general fixera le montant des traitements 
a payer au personnel engage pour des conferences determinees, 
au personnel engage a court terme, aux consultants, au per­
sonnel des missions, aux experts de l'assistance technique et 
aux conseillers de service social. 

Echelons 

IV V VI VII VIII IX X 
( Dollars des Etats-Unis) 

17.400 
15.400 16.200 17.000 

12.500 13.000 13.500 14.000 14.500 15.000 
10.150 10.540 10.920 11.310 11.690 12.080 12.500 
8.180 8.500 8.820 9.140 9.460 9.790 10.150 
6.530 6.800 7.070 7.330 7.600 7.870 
5.000 5.250 5.500 5.750 6.000 

7. Le Secretaire general arretera le .bareme des traitements 
du personnel de la categoric des services generaux et le traite­
ment ou le salaire des travailleurs manuels en prenant norma­
lement pour base les conditions d'emploi les plus favorables 
en vigueur dans la localite ou se trouvera le bureau des 
Nations Unies interesse; ,toutefois, le Secretaire general 
pourra, lorsqu'il le jugera convenable, arreter des reglements 
et fixer des plafonds de traitement destines a Jui permettre de 
verser une indemnite de non-residents aux membres du per­
sonnel des services generaux recru,tes en dehors de la region 
du bureau interesse. 
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8. Le Secretaire general arretera des reglements pour le 
versement d'une prime aux membres du personnel des services 
generaux qui passeront l'examen voulu et se montreront capa­
bles d'utiliser deux ou plusieurs langues officielles, cette prime 
devant etre equivalente au montant d'un echelon de traitement 
et subsister meme lorsque l'interesse aura atteint le plafond 
de traitement prevu pour sa classe. 

9. Le Secretaire general pourra ajuster les traitements de 
base prevus aux paragrap:hes 1. 2, 3 et 4 en cas de service hors 
du siege, en appliquant des taux differentiels qui tiendront 
compte du coiit de la vie, du iiiveau de vie et de facteurs con­
nexes; t-0utefois les taux differentiels minimums ne devront 
pas etre inferieurs a S pour 100; les correctifs minimums 
devront se calculer par multiples de S pour 100; en outre, les 
taux differentiels ne seront appliques que sur la fraction du 
traitement qui representera 75 pour 100 du salaire de base. 

Annexe II 

u11re1 de nomitudion 

A. La lettre de nomination indique : 
1. Que la nomination est regie par les dispositions du Statut 

et du Reglement du personnel applicables a la categorie de la 
nomination dont ii s'agit, compte tenu des modifications 
diiment apportees a ces dispositions de temps a autre ; 

2. La nature de la nomination; 
3. La date a laquelle l'interesse doit entrer en fonctions; 
4. La ,duree de la n-0mination, le preavis de licenciement et, 

le ea, echeant, la duree de la periode de stage; 
5. La categoric, la classe, le traitement de debut et, si des 

augmentations sont prevues, le montant de ces augmentations 
ainsi que le traitement maximum afferent a la classe; 

6. Toutes conditions particulieres auxquelles la nomination 
pourrait etre soumise. 

B. Un exemplaire du present Statut et du Reglement du 
personnel est remis a l'interesse en meme temps que la lettre 
de nominati,on. En acceptant la nomination, ii declare qu'il 
a pris connaissance des conditions enoncees dans le Statut et 
dans le Reglement du personnel et qu'il Jes accepte. 

Annexe III 

Indemnite de licenciement 

Les membres du personnel qui voient mettre fin a leur enga­
gement re1;oivent une indemnite conformement aux disposi­
tions ci-apres: 

a) Sauf dans les cas prevus aux alineas d et e, le bareme 
suivant s'a·pplique aux membres du personnel titulaires de 
nominati,ons a titre permanent ou de nominations a titre tem­
poraire ,de duree indeterminee: 

Mois dt traittmtnt ou dt salairt dt bau 

Aadtl dt servict N omination1 Q titrt 
"" Surltariat perman,,d ton/irmhs 

0 Non applicable 
1 Non applicable 
2 3 
3 3 
4 4 
5 5 
6 6 
7 7 
8 8 
9 et davantage 9 

N omin.ations O titrt temporairt dt 
durit inditermintt tt nomination, 
a titre pcrmantnt non con/irmits 

( piriodt dt stag,) 

Neant 
1 
I 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

b) Saui dans les cas prevus aux alineas d et e ci-apres, les 
membres du personnel titulaires de nominations a terme fixe 
d'une duree superieure a six mois qui sont licencies avant la 
date •d'expiration specifiee dans la lettre de nomination, re1;oi­
vent une indemnite equivalant a cinq jours de traitement pour 

chaque mois de service qui reste a accomplir; toutefois, le 
montant de cette indemnite ne peut etre inferieur au traitement 
afferent a trente jours ouvra:bles. 

C) Le montant de l'indemnite est calcule d'apres le traite­
ment ou le salaire de base du membre du personnel au moment 
du licenciement. 

d) II n'est pas verse d'indemnite: 
A un membre du personnel qui se demet de ses fonctions, 

sauf s'il a deja re.;u un preavis de licenciement et si la date 
de cessation de service a ete fixee d'un commun accord ; 

A un membre du personnel titulaire d'une nomination a 
titre temporaire de duree indeterminee, qui est licencie au 
cours de la premiere annee de service; 

A un membre du personnel ,titulaire d'une nomina>tion 
temporaire a terme fixe qui cesse ses fonctions a la date 
specifiee dans la lettre de nomination ; 

A un membre du personnel qui fait l'obiet d'un renvoi sans 
preavis; 

A un membre du personnel qui abandonne son poste; 
A un membre du personnel qui a droit a la retraite prevue 

par le reglement de la Caisse commune de~ pensions du 
personnel des Nations Unies. 
e) Les membres du personnel expressement engages pour 

une conference ou pour d'autres periodes de courte duree, ou 
pour etre affectes a une mission, en qualite de consultants ou 
d'experts, et les membres du personnel recrutes sur place pour 
travailler dans les bureaux de !'Organisation hors du siege 
peuvent, le cas echeant, recevoir une indemnite de licenciement, 
aux conditions prevues dans leur lettre de nomination. 

Annexe IV 

Allocation pour en/ant a charge, indemnite pour frllis 
d'etudes et prime de rapatriement 

1. Les membres du pers•onnel regulierement employes, a 
!'exception de cenx qui sont expressement exclus par une reso­
lution de l'Assemblee generale, ont droit a une allocation pour 
enfant a charge de 200 dollars des Etats-Unis par an et par 
enfant de moins de 18 ans, ou de moins de 21 ans, s'il 
s'agit d'un enfant qui frequente regulierement une ecole 
ou une universite (ou nn etablissement d'enseignemcnt ana­
logue) ou d'un enfant atteint d'invalidite totale, sous reserve 
que, si le pere et la mere sont tous deux membres du· 
personnel de !'Organisation des Nat ions U nies, une seule allo­
cation sera versee pour chacun de leurs enfants et sous reserve 
en out re que, si le Secretaire general le j uge opportun, ii 
pourra, dans des circonstances particulieres, n'etre verse aucune 
allocation, ou bien etre verse unc allocation d'un montant autrc 
que 200 dollars des Etats-Unis, comme, par exemplc, dans le 
cas de nominations pour nne breve periode, ou de nominations 
a des postes sitnes dans des lieux ou le bareme des traitements 
de l'Organisation des Nations Unies est different de celui qui 
est en vigueur au siege; 

2. Les membres du personnel regulierement employes par 
!'Organisation des Nations Unies (a !'exception de ceux qui 
sont expressement cxclus par une resolution de I' Assemblee 
generate) dans tm autre pays que le pays d'origine mentionne 
dans la lettre de nomination et qui ont droit a une allocation 
pour enfant a charge, conformemcnt au paragi-aphe 1 ci-dessus, 
auront droit, en outre, aux indemnites suivantes pour frais 
d'etudes: 

a) Une somme de 200 dollars des Etats-Unis par an pour 
chaque enfant frequentant reguliercment une ecole ou une 
universite dans son pays d'origine et pour lequel le membre 
du personnel a droit a une allocation pour enfant a charge. Si 
l'enfant a frequente un etablissement d'education de cct ordre 
pendant une periode inferieure aux deux tiers de l'annee 
scolaire, cette indemnite de 200 dollars des Etats-Unis sera 
reduite a une fraction proportionnelle a la duree de frequen­
tation; 
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b) Une fois par annee scolaire, Jes frais de voyage aller et 
retour de l'enfant, le voyage s'effectuant suivant un itineraire 
approuve par le Secretaire general; 

c) Si Jes membres du personnel decident d'envoyer leurs 
enfants dans des ecoles nationales speciales de la region ou 
ils exercent leurs fonctions et notamment dans les ecoles inter­
nationales organisees pour les enfants des membres du per­
sonnel de !'Organisation des Nations Unies, au lieu de Jes 
envoyer dans une ecole de leur pays d'origine, !'Organisation 
paiera, pour chaque enfant qui aurait droit autrement a 
l'indemnite pour frais d'etudes, une indemnite egale a la diffe­
rence entre Jes frais d'etudes dans l'ecole speciale qu'il fre­
quente et les frais d'etudes dans une ecole analogue frequentee 
par les enfants de personnes qui resident habituellement dans 
la region, sous reserve que cette indemnite ne depassera pas 
la sonrme de 200 dollars des Etats-Unis, Cette indemnite ne 
sera versee que s'il y a une raison valable qui empeche l'enfant 
de frequenter l'ecole dans son pays d'origine, par exemple dans 
le cas d'un enfant age de moins de 13 ans ou si l'etat de 
sante de l'enfant ne lui permet pas de retourner dans le pays 
d'origine; 

d) Si le pere et la mere sont tous deux membres du per­
sonnel, une seule indemnite sera accordee par enfant. 

3. Le Secretaire general peut decider, dans chaque cas 
particulier, si les allocations ou indemnites prevues aux para­
gra,phes 1 et 2 ci-dessus s'appliquent aussi a des enfants adop­
tifs ou aux enfants du conjoint. 

4. Auront droit, en principe, a la prime de rapatriement, les 
membres du personnel que !'Organisation devra rapatrier, mais 
a !'exclusion de ceux qui auraient ete revoques. Les conditions 
et definitions relatives au droit a la prime seront determinees 
en detail par le Secretaire general. Le montant de la prime 
variera selon le temps que le membre du personnel considere 
aura passe au service de !'Organisation des Nations Unies 
( deduction faite des periodes pour lesquelles ii aura 1>erc;u une 
indemnite d'expatriation). Les taux maximums payables seront 
les suivants : 

tlnnhs dt u,rlie, 
continu hors du 

pay, d' oriri111 

Apres 2 ans 
Apres 3 ans 
Apres 4 ans 
Apres 5 ans 
Apres 6 ans 
Apres 7 ans 
Apres 8 ans 
Apres 9 ans 
Apres 10 ans 
Apres 11 ans 
Apres 12 ans 

Mtmbrt du p,r1onntl qui 
n-' a, /ors dt la ctJJation dt 
su urvicn, ni femme, n.i 
mari a sa charge, ni tn/ant 

d sa charge 
(Stmaint1 d, trait,m,nt) 

4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 

M,mbrt du pe,101111,I qui a, 
lor1 dt la u11ation. dt us 
srrvicn, sa ftmmt, ou son 
mari a Sa charge, OU un 

tn/ant a sa charge 
(Semainu dt traittnunt) 

8 
10 
12 
14 
16 
18 
20 
22 
24 
26 
28 

La prime maximum payable au titre de ce plan sera de 
2.500 dollars net pour un membre du personnel sans charges 
de famille et de 5.000 dollars net pour un membre du per­
sonnel qui a des charges de famille. 

591 (VI). Questions relatives a la liquidation de 
l'lnstitut international de cooperation intel­
lectuelle 

L' Assemblee gf:nerale, 

Rappe/ant ses resolutions 24 (I) et 79 (I), des 
12 fevrier et 7 decembre 1946 respectivement, par les­
quelles elle a accepte le transfert aux Nations Unies de 
certains avoirs de Ja Societe des Nations et des organi­
sations ou instituts dependant de celle-ci, 

Considerant que l'Assemblee de la Societe des 
Nations a, par sa resolution en date du 17 avril 194620, 

decide de transferer aux Nations Unies ses droits sur 
Jes objets et notamment Jes archives et collections de 
documents installes dans Jes Jocaux de l'Institut inter­
national de cooperation intellectuelle par son Conseil 
d'administration, ainsi que sur toute propriete acquise 
par l'Institut au cours de son fonctionnement, 

Considerant qu'en execution de la resolution 71 (I), 
du 19 novembre 1946, de l' Assemblee generate, le 
Secretaire general, pour assurer, sous Jes auspices de 
!'Organisation des Nations Unies pour !'education, la 
science et Ja culture, Ja continuite de l'ceuvre accomplie 
par l'Institut international de cooperation intellectuelle, 
a autorise !'Organisation des Nations Unies pour !'edu­
cation, la science et la culture a utiliser les avoirs de 
l'Institut transferes aux Nations Unies par la Societe 
des Nations, ,,,,. 

Considerant cependant que l'Institut international de 
cooperation intellectuelle a cesse de fonctionner sans 
qu'une liquidation definitive de ses avoirs soit inter­
venue, 

Considerant qu'aux termes d'une resolution adoptee 
par elle a sa deuxieme session, a Mexico21 , Ja Conference 
generale de !'Organisation des Nations Unies pour 
!'education, la science et Ja culture a souligne la neces­
site d'une liquidation definitive des biens de J'Institut, 

l. Estime necessaire qu'il soit procede a la liquida­
tion definitive de l'Institut international de cooperation 
intellectuelle ; 

2. Decide a. cet effet que tous les biens de l'Institut 
qui ont fait l'objet d'une decision de transfert aux 
Nations U nies conformement a la resolution de I' Assem­
blee de Ja Societe des Nations du 17 avril 1946 devront 
etre rapportes a l'acti f de la liquidation de l'Institut; 

3. Rcco1mnande a. !'Organisation des Nations Unies 
pour J'edti...ation., la science et Ja culture d'accepter la 
charge de proceder a la liquidation des biens de l'Ins­
titut; 

4. A utorisc le Secretaire general a transferer la 
pleine et entiere propriete de !'ensemble des avoirs de 
l'Institut a !'Organisation des Nations Unies pour !'edu­
cation, la science et la culture, a charge par cette orga­
nisation d'effectuer Ja liquidation ci-dessus visee; 

5. Invite le Secretaire general a inclure dans son 
prochain rapport annuel a I' Assemblee generale toutes 
informations relatives aux mesures de liquidation qui 
auraient ete prises. 

373eme seance pleniere, 
le 4 fevrier 1952. 

592 (VI). Autorisation de depenses pour l'exer­
cice financier 1952 

L' Assemblee generale 
l. Decide qu'en application du paragraphe 3 de la 

resolution 583 (VI), qu'elle a adoptee le 21 decembre 

20 Documents officiels de l'Assemblee generale, seconde partie 
de la preniiere session, Cinquieme Commission, Annexe 13 (c) 
(document A/136). 

21 Actes de la Conference generale de l'Organisatio11 des 
Nations Unies pour l'education, la science et la culture, 
deuxieme session, Mexico, 1947, vol. II, Resolutio11s, cha­
pitre IX, annexe VII, resolution 14. 


